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1) NOTE DE PRÉSENTATION



1)	NOTE	DE	PRESENTATION

Cette note présente l’objet de la délimitation au regard des dispositions du code général de

la propriété des personnes publiques et du code de l’environnement ainsi que les étapes de la

procédure de délimitation.

A. O  BJET DE LA DÉLIMITATION

L’étang de Thau, le plus grand de la région Occitanie avec une surface de 7500 ha, fait

partie  du  domaine  public  maritime.  Dès  l’année  1988,  des  délimitations  du  rivage  ont  été

effectuées par l’État en plusieurs tranches et sur plusieurs secteurs de cette lagune.

Le  présent  dossier  sert  de  support  à  la  procédure  de  délimitation  du  domaine  public

maritime au droit du secteur de la copropriété du lotissement « les berges de Thau », à la pointe

du lieu-dit « le Barrou », commune de Sète.

Il  s’agit  d’un  linéaire  d’environ  200 m  entre  la  limite  administrative  ouest  du  port

départemental conchylicole du Barrou et les vestiges de la rampe de lancement de la Société

Anonyme  des  Chantiers  Généraux,  installée  sur  le  site  du  Barrou  dès  1920.  Cette  société

construisait des navires, notamment des croiseurs et torpilleurs de la marine de guerre, qu’elle

lançait sur l’étang, mais l’histoire a fait qu’elle n’ait pu perdurer après guerre.

Source	:	Association	Sète	le	Barrou	–	www.setelebarrou.com
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Les éléments liés aux aménagements de la Société Anonyme des Chantiers Généraux ont

été  inclus  en  annexe  pour  information  sur  l’historique  du  secteur  avant  la  construction  du

lotissement,  en  revanche,  nous  verrons  plus  loin  dans  le  dossier  que  ce  sont  des  éléments

historiques  importants  comme  les  prescriptions  du  service  maritime  et  de  navigation  du

Languedoc-Roussillon sur le permis de construire de l’époque, qui nous permettent aujourd’hui

d’identifier la limite entre les propriétés privées et le domaine public maritime.

De  1977  à  1982,  le  quartier  de  la  pointe  du  Barrou  a  été  aménagé,  sur  les  parties

antérieurement exondées par les Chantiers Généraux, par une société privée dénommée « Les

berges de Thau » gérée par M. TABONI Alain. L’aménagement consistait à la construction d’un

ensemble d’habitations effectué en deux tranches pour sa réalisation. Le permis de construire a

été délivré le 24 mai 1976 à M. TABONI Alain. Ce permis a été transféré le 27 septembre 1976 à la

SCI les berges de Thau, prorogé pour un an à compter du 9 mai 1977 et modifié le 4 mai 1979,

pour passer de 122 villas autorisées à 120.

En 2005, un problème a été soulevé par IG SUD alors syndic de copropriété. En effet, ce

dernier a annoncé aux copropriétaires que 6 villas construites lors de la deuxième tranche de

travaux (lot 9 à 14 – plan CEAU Géomètres Experts 2016) étaient implantées sur le Domaine

Public Maritime.

Les recherches antérieures ont mis en évidence que les problématiques de ce secteur sont

étroitement  liées aux refus de certificat  de conformité en  1983 pour  la  non-réalisation,  sur  la

deuxième tranche, du plan de bornage précisant la limite de la parcelle privée avec le domaine

public maritime. Les six habitations se trouvaient effectivement sur une parcelle non cadastrée et

affectée de l’appellation DP, domaine public de l’État. En 2007, une procédure avait été identifiée

par les services de l’État afin de résoudre ce problème, malheureusement, elle n’a pas été suivie

d’effets.

En fait, l’État n’a jamais revendiqué l’appartenance au domaine public maritime de l’assise

foncière des six lots de copropriété concernés. C’est pourquoi, la délimitation officielle du rivage de

l’étang  de  Thau,  délimitation  du  domaine public  maritime  sur  ce  linéaire  d’environ  200 m est

nécessaire afin de résoudre les problématiques liées aux six habitations de la deuxième tranche

de la copropriété du lotissement des « berges de Thau ».

2. LES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE

Cette procédure est conduite par la direction départementale des territoires et de la mer de
l’Hérault  (DDTM34)  chargée  de  la  gestion  du  domaine  public  maritime  (article  R.2111-5  du
CGPPP), sous l’autorité du préfet de l’Hérault.

Conformément aux dispositions de l’article R.2111-6 du CGPPP, nous avons établi le présent
dossier comprenant :

1. une note exposant l’objet de la délimitation ainsi que les étapes de la procédure ;

2. un plan de situation;

3. le projet de tracé de délimitation ;

4. une  notice  exposant  tous  les  éléments  contribuant  à  déterminer  la  limite  et

2/4



notamment  le  résultat  des observations opérées  sur  les lieux ou les informations
fournies par des procédés scientifiques définis au troisième alinéa de l’article R.2111-
5 de ce même code ;

5. dans le cas de délimitation du rivage de la mer, la liste des propriétaires riverains
établie notamment à l’aide d’extraits cadastraux délivrés par le service du cadastre ou
à l’aide de renseignements fournis par le conservateur des hypothèques au vu du
fichier immobilier.

Ne s’agissant  pas d’une délimitation des lais et  relais de la mer, la situation domaniale
antérieure n’est pas fournie, hormis les actes de concession de la Société Anonyme des Chantiers
Généraux.

Le dossier, une fois constitué, est ensuite transmis pour avis au maire de la commune de
Sète, territoire sur lequel a lieu cette délimitation. 

S’agissant de la délimitation du rivage de la mer, l’avis du préfet maritime ou du délégué du
gouvernement pour l’action de l’État en mer est requis.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut avis favorable (article R.2111-7 du
CGPPP).

Le dossier, ainsi constitué, est soumis à une enquête publique menée dans la forme prévue
aux articles R.123-1 à R.123-27 du code de l’environnement et aux articles R.2111-9 et R.2111-10
du CGPPP.

L’arrêté prévu à l’article R.123-9 du code de l’environnement fixe, en outre, la date de la, ou
des réunions sur les lieux faisant  l’objet  de la délimitation,  organisées par le service de l’État
chargé du domaine public maritime.

Le  commissaire-enquêteur  ou  les  membres  de  la  commission  d’enquête,  les  services
intéressés et le maire de la commune sur le territoire duquel a lieu la délimitation, sont convoqués
aux réunions prévues à l’alinéa précédent.

En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, le préfet adresse à
chacun  des  propriétaires  mentionnés  dans  le  dossier  une  notification  individuelle  de  l’arrêté
d’ouverture de l’enquête publique, du dépôt du dossier à la mairie ainsi qu’une convocation aux
réunions prévues au premier alinéa du présent article.

Une réunion devra se dérouler sur les lieux faisant l’objet de la délimitation. Celle-ci devra
regrouper  le  commissaire-enquêteur  désigné,  les  services  intéressés  de  l’État,  la  direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault chargée de la gestion du domaine public
maritime et le service des domaines notamment, le maire de Sète ou son représentant ainsi que
les copropriétaires de la résidence « les berges de Thau » mentionnés dans la liste des riverains.

À l’issue des réunions prévues à l’article R.2111-9, le service de l’État chargé du domaine
public maritime dresse le procès-verbal des observations recueillies et l’adresse au commissaire
enquêteur ou au président de la commission d’enquête avant la clôture de l’enquête publique.

À l’issue de la procédure, la délimitation sera constatée par un arrêté préfectoral qui devra
être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Cet  arrêté préfectoral  sera notifié au maire de Sète,  qui devra procéder à son affichage
pendant une durée d’un mois.

L’arrêté préfectoral constatant la délimitation du domaine public maritime naturel sera publié
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au bureau des hypothèques de la situation des immeubles et notifié à la chambre départementale
des notaires. La limite constatée devra être reportée sur un plan cadastral qui sera adressé au
directeur départemental des finances publiques. Dans le même cas, le préfet notifie à chacun des
propriétaires mentionnés dans le dossier une attestation indiquant la limite du rivage ou des lais et
relais de la mer au droit de leur propriété.

Les opérations de délimitation sont à la charge de l’État. Toutefois, les propriétaires riverains,
les associations syndicales de propriétaires,  les collectivités territoriales ou les organismes qui
demandent  à  l’État  une  délimitation  peuvent  participer  au  financement  de  ces  opérations  en
concluant à cette fin une convention avec l’État.

Annexes :

Extraits des textes législatifs et réglementaires : Code général de la propriété des personnes publiques :

articles L.2111-4 et L.2111-5, articles R.2111-4 à R.2111-14 – Code de l’environnement : articles R.123-1 à

R.123-27.
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Code général de la propriété des personnes publiques

SECTION II DOMAINE PUBLIC MARITIME

SOUS-SECTION 1 DOMAINE PUBLIC NATUREL

V. Circ. du 20 janv. 2012 relative à la gestion durable et intégrée du domaine public maritime naturel (BOMEDDTL no

2012/7, p. 98).

   Art. L. 2111-4   Le domaine public maritime naturel de L'État comprend:

 1o Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la
mer.

 Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent
s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles;

 2o Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer;

 3o Les lais et relais de la mer:

 a) Qui faisaient partie du domaine privé de l'État à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des droits des
tiers;

 b) Constitués à compter du 1er décembre 1963.

 Pour  l'application  des  a  et  b  ci-dessus  dans  les  départements  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  la
Martinique et de La Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986;

 4o La zone bordant le littoral définie à l'article L. 5111-1  dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique et de La Réunion;

 5o Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d'intérêt public d'ordre maritime, balnéaire ou
touristique et qui ont été acquis par l'État.

 Les terrains soustraits artificiellement à l'action du flot demeurent compris dans le domaine public maritime
naturel sous réserve des dispositions contraires d'actes de concession translatifs de propriété légalement pris et
régulièrement exécutés. — [C. dom. Ét., art. L. 87; Ord. du 28 nov. 1963, art. 1er, 2 et 4.]

   Art. L. 2111-5   Les limites du rivage sont constatées par l'État en fonction des observations opérées sur les
lieux à délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques.

 Le projet de délimitation du rivage est soumis à enquête publique (L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 240-VI)
«réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement». — V. C. envir., art. L.

123-1 s., App., vo Enquête publique.

 L'acte administratif  portant  délimitation du rivage est  publié  et  notifié  aux riverains.  Les revendications de
propriété sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à dater de la publication. Le
recours contentieux à l'encontre de l'acte de délimitation suspend ce délai.

 Un décret en Conseil d'État [V. art. R. 2111-4 à R. 2111-14 ] détermine les conditions d'application du présent
article, notamment les formalités propres à mettre les riverains en mesure de formuler leurs observations, ainsi
que la liste des procédés scientifiques visés au premier alinéa du présent article.

 Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles sont fixées la limite transversale de la mer à
l'embouchure des cours d'eau et la limite des lais et relais de la mer. — [L. no 86-2 du 3 janv. 1986, art. 26.]
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Code général de la propriété des personnes publiques

SECTION II DOMAINE PUBLIC MARITIME

   Art. R. 2111-4   Conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi no 71-1060 du 24 décembre 1971
relative  à  la  délimitation  des  eaux  territoriales  françaises  [App.,  vo  Gestion  du  domaine  (domaine  public
maritime) ], le sol et le sous-sol de la mer territoriale qui sont compris dans le domaine public maritime naturel
de l'État en vertu du 1o de l'article L. 2111-4 s'étendent à douze milles marins comptés à partir des lignes de
base. — [Décr. no 66-413 du 17 juin 1966, art. 1er.]

   Art. R. 2111-5   La procédure de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites
transversales de la mer à l'embouchure des fleuves et rivières est conduite, sous l'autorité du préfet, par le
service de l'État chargé du domaine public maritime.

 Lorsque la délimitation à opérer s'étend sur plus d'un département, un préfet chargé de coordonner l'instruction
et la publicité est désigné dans les conditions prévues à l'article 69 du décret no 2004-374 du 29 avril 2004
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État  dans  les  régions  et
départements. — V. CGCT, App., vo Répartition des comptes entre l'État et les collectivités locales . — CGCT.

 Les  procédés  scientifiques  auxquels  il  est  recouru  pour  la  délimitation  sont  les  traitements  de  données
topographiques,  météorologiques,  marégraphiques,  houlographiques,  morpho-sédimentaires,  botaniques,
zoologiques, bathymétriques, photographiques, géographiques, satellitaires ou historiques. — [Décr. no 2004-309
du 29 mars 2004, art. 1er.]

   Art. R. 2111-6   Le service de l'État chargé du domaine public maritime établit le dossier de délimitation qui
comprend:

 1o Une note exposant l'objet de la délimitation ainsi que les étapes de la procédure;

 2o Un plan de situation;

 3o Le projet de tracé;

 4o Une notice exposant tous les éléments contribuant à déterminer la limite, et notamment le résultat des
observations  opérées  sur  les  lieux  ou  les  informations  fournies  par  les  procédés  scientifiques  définis  au
troisième alinéa de l'article R. 2111-5;

 5o En cas de délimitation de lais et relais de la mer, la situation domaniale antérieure;

 6o En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, la liste des propriétaires riverains
établie notamment à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à l'aide
de renseignements  délivrés  par  le  conservateur  des hypothèques au vu  du  fichier  immobilier.  — [Décr.  no

2004-309 du 29 mars 2004, art. 2.]

   Art. R. 2111-7   Le dossier de délimitation est transmis pour avis au maire des communes sur le territoire
desquelles a lieu la délimitation.

 En cas de délimitation du rivage de la mer ou de ses limites transversales à l'embouchure des fleuves et
rivières, le préfet consulte le préfet maritime ou le délégué du Gouvernement pour l'action de l'État en mer.

 L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut avis favorable. — [Décr. no 2004-309 du 29 mars 2004, art.
3.]

   Art. R. 2111-8   Le dossier de délimitation auquel sont annexés, le cas échéant, les avis prévus à l'article R.
2111-7 est soumis à enquête publique.

 Cette enquête est menée dans les formes prévues aux articles R. 123-1 à (Décr. no 2011-2018 du 29 déc.
2011,  art.  11-1o,  en  vigueur  le  1er  juin  2012)  «R.  123-27  [ancienne  rédaction:  R.  123-23]»  du  code  de
l'environnement et aux articles R. 2111-9 et R. 2111-10 du présent code.

 Lorsque  les  procédures  de  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  des  lais  et  relais  de  la  mer  et  des  limites
transversales de la mer à l'embouchure des fleuves et rivières sont conduites simultanément sur le même site, il
est procédé à une enquête unique. — [Décr. no 2004-309 du 29 mars 2004, art. 4.]
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Les dispositions du Décr. no 2011-2018 du 29 déc. 2011 sont applicables aux enquêtes publiques dont l'arrêté d'ouverture
et d'organisation est publié à compter du 1er juin 2012 (Décr. préc., art. 17).

   Art. R. 2111-9   L'arrêté prévu à l'article (Décr. no 2011-2018 du 29 déc. 2011, art. 11-2o, en vigueur le 1er

juin 2012) «R. 123-9 [ancienne rédaction: R. 123-13]» du code de l'environnement fixe, en outre, la date de la
ou des réunions sur les lieux faisant l'objet de la délimitation, organisées par le service de l'État chargé du
domaine public maritime.

 Sont convoqués à ces réunions le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête, les
services intéressés et les maires des communes sur le territoire desquelles a lieu la délimitation. En cas de
délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, le préfet adresse à chacun des propriétaires
mentionnés dans le dossier une notification individuelle de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, du dépôt
du dossier à la mairie ainsi qu'une convocation aux réunions prévues au premier alinéa. — [Décr. no 2004-309 du
29 mars 2004, art. 5.]

Les dispositions du Décr. no 2011-2018 du 29 déc. 2011 sont applicables aux enquêtes publiques dont l'arrêté d'ouverture
et d'organisation est publié à compter du 1er juin 2012 (Décr. préc., art. 17).

   Art. R. 2111-10   A l'issue des réunions prévues à l'article R. 2111-9, le service de l'État chargé du domaine
public maritime dresse le procès-verbal des observations recueillies et l'adresse au commissaire enquêteur ou
au président de la commission d'enquête avant la clôture de l'enquête publique. — [Décr. no 2004-309 du 29 mars
2004, art. 6.]

   Art. R. 2111-11   La délimitation est constatée par arrêté préfectoral.

 Toutefois, cette délimitation est constatée par décret en Conseil d'État si l'avis du commissaire enquêteur ou de
la commission d'enquête est défavorable. Dans ce cas, le représentant de l'État dans le département transmet
le ou les dossiers d'enquête, avec son avis, au ministre chargé de la mer.

 Lorsque la délimitation concerne la limite transversale de la mer à l'embouchure d'un fleuve ou d'une rivière
constituant une frontière entre États, l'arrêté ou le décret est pris après avis du ministre des affaires étrangères.
— [Décr. no 2004-309 du 29 mars 2004, art. 7.]

   Art. R. 2111-12   L'arrêté préfectoral ou le décret constatant la délimitation est publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture. Si la délimitation fait l'objet d'un décret, celui-ci est également publié au Journal
officiel de la République française.

 L'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  est  notifié  au  maire  de  chaque  commune  intéressée  qui  procède  à  son
affichage pendant un mois. — [Décr. no 2004-309 du 29 mars 2004, art. 8.]

   Art. R. 2111-13   En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, l'arrêté préfectoral
ou le décret constatant la délimitation est publié au bureau des hypothèques de la situation des immeubles et
notifié à la chambre départementale des notaires. La limite constatée est reportée sur un plan cadastral adressé
au directeur départemental des finances publiques.

 Dans le même cas, le préfet notifie à chacun des propriétaires mentionnés dans le dossier une attestation
indiquant la limite du rivage ou des lais et relais de la mer au droit de leur propriété.

 Lorsqu'est opérée la délimitation de lais et relais de la mer et qu'il est procédé au bornage du domaine public et
des propriétés privées, les propriétaires riverains sont convoqués à ces opérations. — [Décr. no 2004-309 du 29
mars 2004, art. 9.]

   Art. R. 2111-14   Les opérations de délimitation du domaine public maritime sont à la charge de l'État.

 Toutefois, les propriétaires riverains, les associations syndicales de propriétaires, les collectivités territoriales
ou les organismes qui demandent à l'État une délimitation peuvent participer au financement de ces opérations
en concluant à cette fin une convention avec l'État. — [Décr. no 2004-309 du 29 mars 2004, art. 10.]
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4) NOTICE TECHNIQUE

La présente notice est  destinée à exposer  les éléments contribuant  à déterminer  la  limite du

domaine public  maritime sur  la  commune de Sète et  notamment  le  résultat  des  observations

opérées  sur  les  lieux  ou  les  informations  fournies  par  les  procédés  scientifiques  définis  au

troisième alinéa de l’article R.2111-5. Cette limite distingue essentiellement la limite côté terre du

domaine public maritime (DPM) du domaine privé.

Les procédés scientifiques auxquels il est recouru pour la délimitation du DPM sont les traitements

de  données  topographiques,  météorologiques,  marégraphiques,  houlo  graphiques,  morpho-

sédimentaires,  botaniques,  zoologiques,  bathymétriques,  photographiques,  géographiques,

satellitaires ou historiques.

Dans les chapitres suivants, nous reprendrons certains critères alimentés par les seuls éléments

en notre possession. Étant donné la configuration des lieux fortement urbanisés et l’historique de

la pointe du Barrou, les critères retenus pour fixer la limite du domaine public maritime sont les

critères historiques et photographiques.

A. CONSISTANCE DU DOMAINE PUBLIC MARITIME

Le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  définit  en  son  article  L.2111-4,  la
consistance du DPM naturel.

Le domaine public maritime naturel de l’État comprend :

1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le
rivage de la mer.
Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu’elle couvre et  découvre jusqu’où les plus
hautes  mers  peuvent  s’étendre  en  l’absence  de  perturbations  météorologiques
exceptionnelles ;

2° Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec
la mer     ;

3° Les lais et relais de la mer :

a) qui faisaient partie du domaine privé de l’État à la date du 1er décembre 1963, sous réserve
des droits des tiers ;

b) constitués à compter du 1er décembre 1963.

Pour l’application des a et b ci-dessus dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de La Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986 ;

4° La zone bordant le littoral, définie à l’article L.5111-1 dans les départements de la Guadeloupe,
de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion ;

5° Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d’intérêt public d’ordre maritime,
balnéaire ou touristique et qui ont été acquis par l’État.

Les terrains soustraits artificiellement à l’action du flot demeurent compris dans le domaine public
maritime naturel  sous réserve des dispositions contraires d’actes de concession translatifs  de
propriété légalement pris et régulièrement exécutés.
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B. ANALYSE DES CRITERES

Les éléments contribuant à déterminer la limite du domaine public maritime sont anciens. Nous

allons dans un premier temps, aborder l’historique du secteur avec les titres octroyés à la Société

Anonyme des Chantiers Généraux afin de mieux comprendre l’évolution du lieu-dit « Le Barrou »

et notamment l’extrémité Nord, et ensuite évoquer les éléments relatifs à l’aménagement de la

copropriété « les berges de Thau » dès la fin des années 70.

B.1. Critères historiques et photographiques

Concession  de  terrains  maritimes  dans  l’étang  de  Thau  –  Société  Anonyme  des  Chantiers

Généraux (SACG)

Par acte du 08 décembre 1917 (cf.annexe 1), une concession à charge de dessèchement a été

octroyée à la Société Anonyme des Chantiers Généraux pour une contenance approximative de

cinquante hectares sur le territoire de la commune de Cette (Sète). Comme le précise l’article 10

de l’acte :  « … la propriété n’en sera acquise que du jour et dans la mesure ou les terrains se

trouveront en fait soustraits à l’action des eaux. ». Par ailleurs, il est précisé à l’article 14 : « … Il

sera tenu, en outre, d’établir et de maintenir à ses frais, sur la limite de la concession touchant

directement au domaine public maritime, un chemin de 4 mètres de largeur destiné au service des

douanes et au sauvetage. »

Cette  concession à charge de dessèchement  est  dite  « translative  de propriété »,  les terrains

remblayés  soustraits  artificiellement  à  l’action  du  flot  ont  donc  été  sortis  du  domaine  public

maritime conformément à l’acte de concession.
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Autorisation à la SACG – Occupation du domaine public maritime pour une jetée de 160 m de

longueur à l’extrémité de la pointe du Barrou.

Par acte du 15 mars 1919 (cf.annexe 2), une autorisation a été délivrée à la SACG, pour une

durée indéterminée, afin d’occuper une portion de l’étang de Thau, pour y établir une jetée en

enrochements de 160 mètres de longueur destinée à protéger des ensablements, son futur bassin

de lancement des navires. L’article 7 de cette autorisation indique que : « Cette permission étant

accordée à titre précaire et toujours révocable, le permissionnaire sera tenu de vider les lieux et de

les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité … ».

En 1999, les travaux d’enlèvements des vestiges de la jetée, située à la pointe du Barrou ont été

effectués par l’entreprise PETRISSANS Sud, mandatée par le service maritime et de navigation du

Languedoc-Roussillon (SMNLR), alors gestionnaire du domaine public maritime. (cf.annexe 3 –

note du SMNLR et CR réunion du 25 octobre 1999).

Concession  de  terrains  maritimes  dans  l’étang  de  Thau  –  Société  Anonyme  des  Chantiers

Généraux (SACG)

Par pétition du 5 janvier 1926, la SACG a demandé à l’État :

1°) l’autorisation de céder à M . François CARNOT, une partie encore en eau de la concession à

charge  de  dessèchement,  qui  lui  avait  été  accordée  dans  l’étang  de  Thau  à  Sète,  par  acte

administratif du 08 décembre 1917.

2°) la réduction de cette concession aux parties remblayées.

3°) l’abandon définitif d’une partie encore en eau, dont la Société des Magasins Généraux et des

Docks de Sète sollicite la concession.

Par acte du 7 décembre 1928, L’État a donné acte à la SACG des adhésions et renonciations

susvisées et  a arrêté les limites,  les conditions générales  et  les conditions particulières de la

nouvelle concession accordée à la SACG en précisant que l’ancienne concession autorisée par

l’acte administratif du 8 décembre 1917 se trouvait résolue (cf.annexe 4).

Cette  réduction  a  eu pour  effet  de faire coïncider  les  surfaces concédées par  l’État  avec les

surfaces  réellement  remblayées  par  la  SACG  en  éliminant  les  parcelles  sur  lesquelles  le

remblaiement n’avait pu être exécuté. L’emprise de la concession initialement accordée a donc été

réduite à une surface d’environ quatorze hectares.

Nous ne rentrerons pas dans les détails des points 1°) et 3°) ci-dessus, puisque aujourd’hui ces

secteurs constituent une partie de la lagune de Thau toujours émergée. Seul le secteur à l’Ouest

du lieu-dit « La Plagette » » à Sète a fait l’objet d’un transfert de gestion à la ville en 1987 pour une

surface de 29 000 m² de parcelles d’étang,  dans le  cadre de la  création du l’échangeur Paul

Marsault.

Afin d’identifier les évolutions de la pointe du Barrou, un schéma global (cf. annexe 5) permet de

visualiser le secteur des terrains émergés ainsi que la jetée construite à l’extrémité du Barrou.

Ces premiers éléments historiques mettent en évidence l’élargissement de la pointe du Barrou,

passant de 100 m à environ 400 m, et nous permettent d’affirmer que les terrains émergés ont été,

de fait, sortis du domaine public maritime.

Ci-dessous,  un  extrait  du  plan  cadastral  napoléonien  de  1819  et  plusieurs  photographies
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aériennes téléchargées sur le site de l’IGN © (remonterletemps.ign.fr) permettent également de

visualiser l ‘évolution du lieu-dit « le Barrou ».
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Plan levé par M. BOYE – Géomètre du cadastre – Secion B6 de la Ville et Saint-Clair - 1819

Source : Extrait du cliché aérien du 08/10/1937 - Site de l’IGN © (remonterletemps.ign.fr)
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Source : Extrait du cliché aérien du 20/04/1946 - Site de l’IGN © (remonterletemps.ign.fr)

Source : Extrait du cliché aérien du 03/10/1968 - Site de l’IGN © (remonterletemps.ign.fr)



Les photographies aériennes de 1937 à 1968 permettent de montrer un secteur qui n’a finalement

pas beaucoup évolué suite au démantèlement d’une partie des installations de la société anonyme

des chantiers généraux. En revanche, on distingue toujours la jetée à la pointe Nord-Est, ainsi que

les vestiges de la rampe de lancement dont deux supports en béton existent encore aujourd’hui,

en partie immergé sur le rivage de l’étang de Thau.
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Source : Extrait du cliché aérien du 30/07/1980 - Site de l’IGN © (remonterletemps.ign.fr) annoté

Source : Campagne 2011 photos aériennes – DREAL LR



Sur la photographie aérienne de 1980, le secteur est entièrement urbanisé, avec la création du

port conchylicole du Barrou aujourd’hui géré par le conseil départemental, le lycée de la mer Paul

Bousquet et l’aménagement en deux tranches de l’opération immobilière des berges de Thau.

L’historique de cet aménagement, et notamment la tranche 2, nous apporte des éléments afin de

fixer la limite entre la copropriété « le  Berges de Thau » et  le domaine public  maritime sur le

linéaire concerné.

Permis de construire accordés dans le cadre de cet aménagement

Les recherches effectuées montrent que l’aménagement et la construction des habitations ont été

réalisés à la fin des années soixante-dix. L’aménageur était une société privée dénommée « les

berges  de  Thau »  gérée  par  M.  Alain  Taboni.  Les  travaux  comportaient  deux  tranches

fonctionnelles pour sa réalisation. Le permis de construire (n°87059) a été délivré le 24 mai 1976 à

M. Alain Taboni. Ce permis a été transféré le 27 septembre 1979 à la SCI « Les berges de Thau »,

prorogé pour un an à compter du 09 mai 1977 et modifié le 4 mai 1979, pour passer de 122 villas

autorisées à 120. (cf. annexe 6)

Les six constructions individuelles à usage d’habitation situées dans la deuxième tranche de la

copropriété « les berges de Thau » sont implantées, par référence au parcellaire cadastral de la

commune de Sète, sur un secteur non cadastré. Les lots 14, 13 et 12 sont implantés en totalité

dans ce secteur, et les lots 11, 10, 9 sont pour partie implantés sur ce secteur et pour partie sur la

parcelle cadastrée BH222 (cf. annexe 7).

Les  recherches  antérieures  ont  mis  en  évidence  que  les  problématiques  de  ce  secteur  sont

étroitement  liées  aux refus de certificat  de conformité  en 1983 pour  la  non-réalisation,  sur  la

deuxième tranche, du plan de bornage prescrit dans le permis de construire.

Le Service Maritime et de Navigation du Languedoc-Roussillon (SMNLR), gestionnaire du DPM

n’a jamais revendiqué en 1976, ni par la suite, au nom de l’État l’appartenance au domaine public

des  terrains  sur  lesquels  ont  été  construites  les  six  habitations.  En  revanche,  la  liste  des

prescriptions du permis de construire accordé à la SCI « Les berges de Thau » nous apporte des

éléments essentiels afin de fixer la limite du domaine public maritime de ce secteur.

En effet, des prescriptions ont été imposées par le SMNLR aux promoteurs, dans le cadre de la

procédure de permis de construire, et insérées dans les permis de construire des aménagements

de la pointe du Barrou (cf. annexe 8).

Ce sont les prescriptions suivantes qui ont permis d’établir en partie la limite mitoyenne des lots de

copropriété avec le domaine de l’État :

n° 3 : « Entre les constructions à établir en bordure de l’étang et la laisse des eaux, le promoteur

sera tenu d’établir une promenade, à la cote minimale (+1,30) N.G.F de largeur moyenne de 8

mètres avec un minimum de 5 mètres. »

n° 4 : « L’établissement des constructions en limite de la propriété privée le long de l’étang pourra

être toléré, à condition que le promoteur réalise cette promenade, à ses frais exclusifs,  sur le

domaine de l’État. »

Un schéma type « coupe en travers de la promenade » (cf. annexe 9) permet d’interpréter les

aménagements effectués sur le rivage de la lagune, au droit des lots de copropriété.
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Le  volet  6  du  dossier  de  délimitation  contient  le  procès  verbal  de  constatation  des  relevés

effectués le 06 juillet 2016. Lors de cette mission, confiée au cabinet de géomètre-experts CEAU,

certains points issus de l’application cadastrale de la parcelle BH222 ont été implantés (points 1 à

5) et d’autres relevés sur la limite des constructions des lots de copropriété (Lots n°14 à 6 – points

6 à 21). Quatre profils en travers, numéroté PT 1 à PT 4, en annexe de la présente note, ont été

produits afin de vérifier  le respect des prescriptions du permis de construire et une éventuelle

usurpation de terrains sur le domaine de l’État.

Sur les profils 1 à 3, ou la promenade semblait être sous dimensionnée, un contrôle de la largeur a

été effectué. Le profil 1 présentait une largeur de 4,35 m, inférieure à la largeur minimale prescrite

dans le permis de construire. Nous avons donc implanté le point 13b avec un déport de 0,65 m sur

la limite mitoyenne entre le lot n°14 et le lot n° 13 afin de retrouver une promenade publique de

largeur 5,00 m en conformité avec le permis de construire.

Tableau des coordonnées des points     :

Système de coordonnées planes RGF93 zone 2 (projection CC43)

Le tracé proposé (cf.  3 – Projet de tracé) du présent dossier est donc en conformité avec les

éléments présentés dans l’analyse des critères effectuée. Les points 12 et 13 ont été relevés au

droit des clôtures pour information, ils ne sont donc pas pris en compte dans le projet de tracé.
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N° point Coord. X Coord Y

1 1754762.11 2247277.54
2 1754768.40 2247270.89
3 1754777.93 2247264.62
4 1754784.84 2247262.54
5 1754789.07 2247258.04
6 1754803.00 2247261.90
7 1754819.07 2247268.93
8 1754821.46 2247269.68
9 1754831.60 2247270.15
10 1754834.03 2247269.24
11 1754835.41 2247267.04
12 1754836.03 2247265.83
13 1754836.26 2247263.25

13b 1754835.03 2247262.70
14 1754834.01 2247251.40
15 1754833.18 2247240.04
16 1754834.27 2247229.65
17 1754836.17 2247219.55
18 1754839.03 2247205.42
19 1754839.43 2247201.25
20 1754843.34 2247191.99
21 1754851.33 2247173.54
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Commune de SETE

Dossier n° 16 201

ETAT PARCELLAIRE

SECTION BH

Ideniiant de la Parcelle Adresse Raison sociale Numéro SIREN Droit Adresse des itulaires de droit

BH 222 1ha55a75ca Sol U03099355 P

Ideniiant de la Parcelle N° du lot Type Quote-part Titulaires de droit Date et lieu de naissance Droit Adresse des itulaires de droit

BH 222 1 lot mixte 161/10000 P

BH 222 2 lot mixte 160/10000 15/02/1946  à SETE P

BH 222 3 lot mixte 160/10000
18/03/1955 en ALGERIE PI

10/05/1957 à SETE PI

BH 222 4 lot mixte 160/10000
PI

MOLINA Elodie 16/05/1977 à SETE PI

BH 222 5 lot mixte 161/10000

15/01/1977 à PARIS (14) PI

PI

BH 222 6 lot mixte 161/10000 MONTAGNE Louis Sylvain 05/06/1936 à SETE P

BH 222 7 lot mixte 160/10000 CAZALS Bernard Jean 15/02/1958 à TOULOUSE P

BH 222 8 lot mixte 253/10000 09/05/1922 à SETE P

BH 222 9 lot mixte 269/10000
31/05/1955 à SETE PI

PI

BH 222 10 lot mixte 165/10000
CREDIDIO Raoul Marc PI

PI

BH 222 11 lot mixte 162/10000
02/11/1949 à TOULOUSE PI

31/08/1978 à TOULOUSE PI

BH 222 12 lot mixte 194/10000

PI

VERDIER Joel Henri 08/07/1997 à MACON PI

VERDIER Julien Claude 04/06/1995 à SETE PI

27/11/1943 à SETE PI

BH 222 13 lot mixte 192/10000 28/05/1969 à SETE P

BH 222 14 lot mixte 193/10000
REVERSAT Bernard François PI

12/08/1955 à SETE PI

BH 222 15 lot mixte 222/10000
CAYUELA Cécile Marie 26/08/1980 à SETE PI

15/06/1979 à SETE PI

BH 222 16 lot mixte 162/10000
14/07/1958 à SETE PI

RIZOULIERES Serge Joseph 19/03/1955 à SETE PI

BH 222 17 lot mixte 162/10000

FORMOSA Antoine 03/10/1948 en TUNISIE PI

11/06/1949 à SETE PI

BH 222 18 lot mixte 162/10000

MARAVAL Guilhem Philippe 30/10/1971 au Mexique PI

PI

MARAVAL Laurence Yvonne 01/04/1966 au Mexique PI

BH 222 19 lot mixte 138/10000
11/08/1983 à SETE PI

06/08/1984 à SETE PI

BH 222 20 lot mixte 138/10000
14/05/1933 à SEGRE PI

FAUCON Robert Lucien Paul PI

Contenance 

cadastrale

Nature de 

culture

2 rue Marius 
Pascal Roussel

Syndicat des Copropriétaire de 
la Résidence "Les Berges de 

Thau"

Rue des Cormorans                          
                 34200 SETE

SCI C-V gérant M. VIDAL 
Christian

SIREN:                                 
 379 538 093

3 rue Paul Valéry                   34200 
SETE

FRANCOTTE Yves Francis 
Germain

4 rue Marius Pascal Roussel 34200 
SETE

PIGNATELLI Vincent René 
Maurice

6 rue Marius Pascal Roussel 34200 
SETE

JOVER Rose Line ép. 
PIGNATELLI

6 rue Marius Pascal Roussel 34200 
SETE

LABROT Thierry Jean-
Philippe Jean-Marie

11/03/1969 à ST GERMAIN 
EN LAYE

8 rue Marius Pascal Roussel 34200 
SETE
8 rue Marius Pascal Roussel 34200 
SETE

PFAFFMANN Jérôme Pierre 
Marie

N°8                                                  
    91 rue de l'Hotel de Ville             
         75004 PARIS

ZAMBRUNI Monica ép. 
PFAFFMANN

25/06/1974 à 
CAMPOSAMPIERO 

(Italie)

N°8                                                  
   91 rue de l'Hotel de Ville              
        75004 PARIS
206 Chemin de la Frigoule               
           34200 SETE
1200 Route d'Agnac                         
 12300 DECAZEVILLE

SALVADOR Simone Isabelle 
Henriette

EHPAD 111 Champ des Roses         
                                             ZA 
Les Clashs                        34560 
POUSSAN

BRASSENS Guy Raymond 
Paul

32 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

QUET Jacqueline Marie-
Thérèse ép. BRASSENS

15/09/1955 à 
FRONTIGNAN

32 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

16/07/1937 à 
FRONTIGNAN

34 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

GANIVENQ Lucette Henriette 
ép. CREDIDIO

16/07/1937 à 
FRONTIGNAN

34 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

BERJEAUD Bernard Jean 
François

971 avenue du Lauragais 31860 
LABARTHE-SUR-LEZE

BERJEAUD Ingrid Laetitia ép. 
BACOU

3B avenue des Peupliers 31320 
CASTANET TOLOSAN

AUBENQUE Catherine ép. 
VERDIER

17/02/1970 à SAINT-
RAPHAEL

Rés. Le Château Vert Bât.1              
                          23 Boulevard 
Chevalier de Clerville                      
             34200 SETE

Rés. Le Château Vert Bât.1              
                          23 Boulevard 
Chevalier de Clerville                      
           34200 SETE

Rés. Le Château Vert Bât.1              
                          23 Boulevard 
Chevalier de Clerville                      
             34200 SETE

BOYE Ginette Renée Yvonne 
ép. VERDIER

38 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

HUJOL Nathalie ép. 
LAPLACE

40 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

23/11/1958 à 
MONTPELLIER

42 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE

SEDAT Myriam Pierrette 
Nadine ép. REVERSAT

42 Rue Félix Cambon                      
  34200 SETE
86 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

CHARLIER Nicolas Philippe 
Olivier

86 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

DENITTO Martine Juliette 
Vincente ép. RIZOULIERES

84 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
84 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
82 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

LACABANNE Régine Louise 
Hélène ép. FORMOSA

82 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

26 rue Edouard Lanon                      
  27400 LOUVIERS

MARAVAL Guy Georges 
Denis

20/03/1942 à 
MONTPELLIER

44 rue de la Princesse                      
 33600 PESSAC
44 rue de la Princesse                      
 33600 PESSAC

FOLCH Marion Chantal ép. 
FONTANA

78 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

FONTANA Christophe 
Philippe

78 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

BABIN Denise Marie 
Georgette ép. FAUCON

76 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

29/04/1929 à 
CHERBOURG

76 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE



Commune de SETE

Dossier n° 16 201

ETAT PARCELLAIRE

SECTION BH

BH 222 21 lot mixte 134/10000
ROUX Jean Louis 30/04/1955 à TOULOUSE PI

PI

BH 222 22 lot mixte 157/10000
GONZALEZ Joseph Marie 29/07/1931 en ALGERIE PI

20/04/1934 en ALGERIE PI

BH 222 23 lot mixte 160/10000

18/12/1935 à SETE U

09/07/1962 à SETE NI

31/07/1958 à SETE NI

BH 222 24 lot mixte 160/10000
PI

DUGRIP Fabien Pierre Paul 29/03/1976 à SETE PI

BH 222 25 lot mixte 160/10000 ALEZ Marie Thérèse 23/12/1934 à PARIS (8) P

BH 222 26 lot mixte 144/10000 CABROL Arlette Marie Louise 28/01/1945 à ST CHINIAN P

BH 222 27 lot mixte 144/10000
04/07/194 à REIMS PI

PI

BH 222 28 lot mixte 198/10000
FOUQUE Jacques André 25/08/1942 en ALGERIE PI

PI

BH 222 29 lot mixte 266/10000
PI

ENCINAS Olivier Bruno Henri 26/09/1965 à REIMS PI

BH 222 30 lot mixte 130/10000
FAURET Jean Marie Louise 26/05/1939 à SETE PI

04/11/1934 en ALGERIE PI

BH 222 31 lot mixte 139/10000
BRUNO Joseph Antoine 09/09/1940 en TUNISIE PI

07/11/1934 à TOURCOING PI

BH 222 32 lot mixte 168/10000

18/01/1938 à HIRSON U

NI

PIRIOU Pascal Yves Ghislain NI

NI

BH 222 33 lot mixte 168/10000
03/01/1946 en ALGERIE PI

MASTO José 03/12/1940 en ALGERIE PI

BH 222 34 lot mixte 118/10000
LINGRY Jean Paul PI

SEMENOU Josette Andrée 08/08/1945 à BORDEAUX PI

BH 222 35 lot mixte 194/10000
COGNARD Hubert 26/02/1944 à SETE PI

01/03/1943 à SETE PI

BH 222 36 lot mixte 200/10000
31/10/1947 à SETE PI

NIQUET Yves Augustin Guy 07/01/1948 à AGDE PI

BH 222 37 lot mixte 131/10000
MATEOS Elsy ép. SUBITANI 06/04/1976 à SETE PI

SUBITANI Bruce Vincent 28/04/1975 à SETE PI

BH 222 38 lot mixte 146/10000
23/12/1949 à SETE PI

16/01/1959 à SETE PI

BH 222 39 lot mixte 285/10000
29/05/1950 en Espagne PI

12/04/1949 en Espagne PI

BH 222 40 lot mixte 150/10000

08/04/1971 à BEAUVAIS NI

03/11/1976 à BEAUVAIS NI

30/06/1969 à SETE NI

21/03/1946 à SETE U

21/08/1937 à CHAOURCE U

74 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

ZAMBRANO Catherine ép. 
ROUX

29/04/1929 à 
CHERBOURG

74 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
72 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

VIALA Paulette ép. 
GONZALEZ

72 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

BRITTO Mauricette Marie 
Manuelle ép. RESALT

70 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

RESALT Catherine Germaine 
Renée ép. GARAU

39 B Quai de Bosc Bât D15             
          33600 PESSAC

RESALT Corinne Marie-
Christine

42 rue de Savoie                    Rés. 
Corniche III Bât B                        
Appt 7                                  34200 
SETE

BENOIT Jessica                      
Laure-Anne

05/05/1984 à 
MONTPELLIER

68 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
68 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
66 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
16 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

VANUXEM Francis Claude 
Marie

31 Allée des Voies                        
95000 CERGY

VANUXEM Isabelle 
Jacqueline ép. MONFEUGA

21/10/1961 à 
MONTLUCON

184 Chemin des Manges                  
      38920 CROLLES
49 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

IZOIRD Danielle Georgette 
Jacqueline ép. FOUQUE

10/07/1946 à BOURG-DE-
PEAGE

49 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

BELHADI Nadia ép. 
ENCINAS

30/10/1966 à THONON-
LES-BAINS

MAY                                                
 97118 SAINT FRANCOIS
MAY                                                
 97118 SAINT FRANCOIS
53 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE

MARTINEZ Denise Marie 
Louise ép. FAURET

53 rue Toussaint Roussy                  
      34200 SETE
20 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

SAIL Georgette Lucienne 
Pauline

20 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

GONTIER Sylviane Thérèse 
Ghislaine ép. PIRIOU

22 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

PIRIOU Elisabeth Thérèse 
Ghislaine ép. BONAIME

20/03/1959 à 
SALLANCHES

66 Allée Jardin de Domino              
        74540 ALBY-SUR-CHERAN

06/06/1963 à 
SALLANCHES

Chez Mme BONAIME Elisabeth     
                               66 Allée Jardin 
de Domino                      74540 
ALBY-SUR-CHERAN

PIRIOU Sylvie Dominique 
Ghislaine

07/09/1961 à 
SALLANCHES

LA TOUR                                  
73660 ST-REMY-DE-
MAURIENNE

LAPORMARDA Anne Marie 
ép. MASTO

24 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
24 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

16/11/1944 à 
CARCASSONNE

753 Chemin de Grimoux                  
       30140 BOISSET-ET-GAUJAC

8 rue de l'Egalité                        
34200 SETE
28 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

TOUREN Pierrette fernande 
Marie ép. COGNARD

28 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

MARTINEZ Michèle Fernande 
Aline ép. NIQUET

30 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
30 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
24 rue Emile Troncy                        
34200 SETE
24 rue Emile Troncy                        
34200 SETE

BERTHEREAU René Marceau 
Lucien

26 rue Emile Troncy                        
34200 SETE

CAPORICCIO Régine 
Henriette Mariette

26 rue Emile Troncy                        
34200 SETE

OCON SANCHEZ Rosario ép. 
SORIANO GARCIA

28 rue Emile Troncy                        
34200 SETE

SORIANO GARCIA José 
Antonio

28 rue Emile Troncy                        
34200 SETE

NOTARDONATO Lélia Jackie 
Josette

2 rue Chateaubriand                        
34200 SETE

NOTARDONATO Lidwine 
Elisabeth Marie-Françoise

Impasse du Magnin                      
69490 LES OLMES

NOTARDONATO Wladis 
Nicole Renée

14 rue René Cassin                          
     30900 NIMES

PAGES Eliane Elisabeth ép. 
NOTATDONATO

40 Chemin du Moulin à Vent           
                       34200 SETE

JANET Simone Monique ép. 
LUTHI

25 rue Félix Cambon                        
34200 SETE



Commune de SETE

Dossier n° 16 201

ETAT PARCELLAIRE

SECTION BH

BH 222 41 lot mixte 226/10000 LUTHI Didier Jean Lucien 10/05/1960 à TROYES NI

LUTHI Olivier Jean Henri 12/06/1970 à VERDUN NI

BH 222 42 lot mixte 226/10000
19/06/1974 à MELUN PI

MONTOY Jorge Félix 07/08/1971 à BEZIERS PI

BH 222 43 lot mixte 239/10000
22/07/1961 à SETE PI

MONZO Marc Vincent 11/03/1960 au MAROC PI

BH 222 44 lot mixte 324/10000
BRUNET Marc Henri Camille 29/05/1946 à LYON (2) PI

14/12/1950 à ROCHEFORT PI

BH 222 45 lot mixte 249/10000
DIDIER Marc Mario 08/12/1962 à SETE NI

17/04/1932 à SETE U

BH 222 46 lot mixte 158/10000
31/05/1951 à SETE PI

LIGUORI Raoul 30/05/1946 à SETE PI

BH 222 47 lot mixte 158/10000

08/06/1945 à ANNONAY U

SCHNEIDER Manuel Franck NI

30/07/1972 à SETE NI

BH 222 48 lot mixte 158/10000

VAUX Jean-François Daniel 25/05/1970 à SETE NI

VAUX Philippe NI

U

BH 222 49 lot mixte 158/10000

GRADIT Dominique Auguste 18/01/1950 à SETE PI

PI

BH 222 50 lot mixte 158/10000
12/07/1932 à SETE PI

09/08/1934 à SETE PI

BH 222 51 lot mixte 158/10000
COSENTINO Vincent Victor 22/05/1932 à SETE PI

04/09/1932 à SETE PI

BH 222 52 lot mixte 158/10000
07/03/1943 en TUNISIE PI

CLICQUES Marc Paul 03/07/1938 à PARIS (14) PI

BH 222 53 lot mixte 158/10000 16/05/1956 à SETE P

BH 222 54 lot mixte 158/10000
02/10/1980 à SETE PI

04/02/1984 à SETE PI

BH 222 55 lot mixte 277/10000
09/04/1970 à LYON (7) PI

NOEL Béatrice Cécile Lucie 02/05/1969 à ALES PI

BH 222 56 lot mixte 150/10000 BERGES DE THAU P

Domaine des Platanes                      
                      Impasse du Vallon du 
Sauvage 13300 SALON-DE-
PROVENCE
3A Impasse de la Sarriette               
          30300 BEAUCAIRE

LEPAGE Mylène Marie-Ange 
Anne ép. MONTOY

27 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
27 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

COGNARD Patricia ép. 
MONZO

29 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
29 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
31 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

LAFON Mireille Madeleine 
ép. BRUNET

31 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
10 Avenue de la Cave Coopérative  
                      34230 ST 
PARGOIRE

PENNACCHIA Lisette 
Germaine ép. DIDIER

33 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

LE MEUR Christine Denise 
Andrée ép. LIGUORI

35 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
35 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

MOREAU Marie Louise 
Danielle Marguerite ép. 

SCHNEIDER

37 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

07/06/1969 à 
VILLENEUVE-ST-

GEORGES

14 Avenue Jean de la Hoese 1080 
BRUXELLES                                  
          Belgique

SCHNEIDER Rémi Jean 
Bernard

140 Rue Jean Segondy                     
    34090 MONTPELLIER
37 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

20/12/1965 à ISSY-LES-
MOULINEAUX

14 Avenue Jean de la Hoese 1080 
BRUXELLES                                  
          Belgique

VAUX Roger François 
Raymond

23/01/1937 à LA TOUR 
SUR ORB

140 Rue Jean Segondy                     
    34090 MONTPELLIER
41 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

RIVERA Marie Louise ép. 
GRADIT

22/09/1948 à 
VILLEFRANCHE-DE-

PANAT

41 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

DAVID Yves Auguste Paul 
Pascal

43 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

SERVE Christiane Yvette 
Minerve ép. DAVID

43 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
45 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

DENEGRI Jeanine Maria ép. 
COSENTINO

45 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

CASANOVA Danièle ép. 
CLICQUES

47 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
47 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

MATTIA Patrick Arthur 
Michel

49 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

ATERANO Sébastien Jean 
Marie Gilbert

51 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

VERGES Adeline Stéphanie 
Magalie ép. ATERANO

51 rue Félix Cambon                        
34200 SETE

COUPET Régis Jacques 
Clément

53 rue Félix Cambon                        
34200 SETE
47 Avenue Pasteur                        
34540 BALARUC LES BAINS
CENTRE COMMERCIAL              
         CITE DU CHÂTEAU VERT 
34200 SETE
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CENTRE METEOROLOGIQUE de MONTPELLIER                               
 

Bilan météorologique du mois de juillet 2016 
 

1- Dans le Languedoc-Roussillon 
 

Précipitations : on a connu un mois avec des orages, parfois assez fréquents sur les zones de relief tels les 
Pyrénées ainsi que sur les Cévennes et le nord de la Lozère, où les quantités d’eau furent notables. A contrario, la 
plaine du Roussillon, l’Aude, l’ouest de l’Hérault et une grande partie du Gard sont très déficitaires. 
 

      � les 2 cartographies ci-dessous montrent la répartition spatiale des pluies et l’écart à la normale : 

       Cumul du mois            et pourcentage de la normale 
(orange  < 20 mm - jaune 20/ 40 mm – vert 40/60 mm bleu > 60 mm)     (bleu : excédent - blanc : «  normal » - rose ou rouge : déficit) 

  

     
 

Températures : malgré la vraie fraîcheur du 13 au 20, la température moyenne fut plutôt supérieure aux 
moyennes saisonnières, de l’ordre de + 0,5 à +1°C. Le nombre de jours chauds fut important, et le seuil de 30°C en 
journée en plaine étant dépassé très souvent, ce qui est habituel en juillet. 
 

Ensoleillement : il fut proche de la normale, voisin de 11h par jour en moyenne en plaine de l’Hérault et du Gard ce 
mois-ci, 10h dans le Roussillon et l’Aude, 8h40 à Mende. 

 
2- Données du mois mesurées dans les stations de référence de la région 

 

JUILLET 2016 
Températures Précipitations Vent Ensoleill. 

Station de mesure 
[année début relevés] 

Moyenne 
[normale] 

Mini 
(date) 

Maxi 
(date) 

Cumul - Nb jours  
[normale] 

Nb jours 
> 58 km/h 

Valeur 
maxi (date) 

Total en h. 
[normale] 

48  Mende (alt. 934m) 

      Chabrits     [1985] 
18,7°C 

[ 18,2°C ]  
5,5°C 
(le 14) 

31,4°C  
(le 10) 

44,2 mm – 7 j 
[53,4 mm – 7 j ] 

3 
[ - ] 

71 km/h 
(le 14) 

268 h 
[ - ] 

30  Mont-Aigoual  
    (alt. 1564 m) [1896] 

14,6°C 
[ 13,8°C ]  

2,9°C 
(le 15) 

22,9°C  
(le 7) 

75,1 mm – 8 j 
[48,3 mm – 6 j ] 

24 
[ 21 ] 

131 km/h 
(le 14) 

Nb jours de 
neige : 0 [0] 

30  Nîmes - 
    Courbessac [1922] 

26,0°C 
[ 24,9°C ]  

13,6°C 
(le 14) 

37,0°C  
(le 9) 

13,6 mm – 5 j 
[28,3 mm – 3 j ] 

4 
[ 5] 

74 km/h 
(le 15) 

347 h 
[ 341 h ] 

34  Montpellier -  
       aéroport    [1946] 

24,7°C 
[ 24,1 °C ]  

15,3°C 
(le 19) 

34,9°C  
(le 26) 

47,1 mm –  4 j 
[16,4 mm – 2 j ] 

4 
[ 5] 

85 km/h 
(le 14) 

339 h 
[ 340 h ] 

11  Carcassonne -  
       Salvaza     [1948] 

24,1°C 
[ 22,9°C ]  

11,3°C 
(le 17) 

36,5°C  
(le 10) 

11,2 mm – 3 j 
[28,5 mm – 4 j ] 

3 
[ 8 ] 

76 km/h 
(le 13) 

298 h 
[ 275 h ] 

66  Perpignan -  
      Rivesaltes  [1924] 

25,4°C 
[ 24,3°C ]  

16,5°C 
(le 18) 

36,0°C  
(le 9) 

14,5 mm – 4 j 
[12,2 mm – 2 j ] 

8 
[ 10 ] 

88 km/h 
(le 13) 

306 h 
[ 298 h ] 

 



3- Juillet 2016 dans le département de l’Hérault (zoom) 
 

Données du mois mesurées dans les stations de référence de la région 
 

JUILLET 2016 Températures extrêmes Précipitations Vent maximal 

Station de mesure [année début relevés] Mini (date) Maxi (date) (jour le plus arrosé) en km/h et date 
Montpellier - aéroport                      [1946] 15,3°C  (le 19) 34,9°C  (le 26)   26,4 mm   le 23 85 km/h  (le 14) 

Béziers - aéroport  (Vias)                 [1994] 12,8°C  (le 16) 36,6°C  (le   9)  8,4 mm   le 22  75 km/h  (le 14) 

Sète - sémaphore                             [1921] 16,0°C   (le 14) 34,9°C  (le 26)   31,8 mm   le 22 80 km/h  (le 14) 

Pézenas - Tourbes (Bonneterre)     [1994]  13,1°C  (le 18) 36,8°C  (le   9)   11,1 mm   le 22 71 km/h  (le 23) 

Bédarieux - aérodrome                   [1984]   10,7°C  (le 19) 33,7°C  (le   7)   9,2 mm   le 21 68 km/h  (le 13) 

St-Martin-de-Londres                    [1928]  9,6°C  (le 19) 35,5°C  (le   9) 24,1 mm   le 22 xx km/h  (le xx
 
) 

 

Précipitations : à noter les épisodes pluvio-orageux du 7, du 10, puis celui plus marquant et généralisé 
commençant dans la nuit du 21/22 jusqu’au 23 au soir, et enfin ceux des 30-31. Le total pluviométrique est compris 
entre 10/15 mm (du Lac du Salagou au Biterrois) et 50 mm (Le Caylar, Ganges et aéroport de Fréjorgues).  

� cf cartographie ci-contre        
 

Températures : ce mois du cœur de l’été est assez conforme à ce que l’on connaît habituellement, souvent bien 
chaud, avec une vraie période fraîche en milieu de mois du 13 au 20. 

Voici les valeurs extrêmes relevées sous-abri ce mois-ci dans le département : 
     - Minimales : en plaine 9,4°C à Prades-le-Lez   -   sur le rel ief 5,2 °C à la Salvetat-sur-Agout  
     - Maximale : 37,9°C à Béziers (domaine de Courtade), 37,1°C à  Prades-le-Lez.    

� cf ci-dessous la température moyenne quotidienne de ce mois de juillet à Saint-André-de-Sangonis  
 

 
 

 

Episodes de VIGILANCE METEOROLOGIQUE ORANGE pour l’Hérault :  
- Néant mais à noter la vigilance jaune « à enjeu de sécurité » (orage/risque de grêle) les 11 puis 21-22. 



ARCHIVAGE BULLETINS COTE (< 20 MN) du 06/07/2016

BULLETIN du MATIN     : mercredi 6 juillet 2016 à 06H15

Origine Météo-France. 

Bulletin côtier pour la bande des 20 milles, de la frontière espagnole à Port-Camargue, du mercredi 6 

juillet 2016 à 06H15 légales.

Vent moyen selon échelle Beaufort.

Mer selon échelle Douglas.

Heure légale = heure UTC+1 en hiver et heure UTC+2 en été.

Attention : en situation normale, les rafales peuvent être supérieures de 40 % au vent moyen et les vagues 

maximales atteindre 2 fois la hauteur significative.

1 - Pas d'avis de vent fort en cours ni prévu. 

2 - Situation générale le mercredi 6 juillet 2016 à 00H00 UTC, et évolution 

Marais barométrique vers 1015 hPa. Dépression relative 1012 hPa entre le continent et la Corse, se 

décalant lentement. Dorsale atlantique se renforçant 1022 hPa sur la France.

3 - Prévisions pour la journée du mercredi 6 juillet

VENT : Nord-Ouest 3 à 5, revenant Ouest à Nord-Ouest l'après-midi.

MER : Belle à peu agitée.

HOULE : Nord-Ouest 0,5 à 1 m.

TEMPS : Beau temps ensoleillé.

VISIBILITE : Bonne.

4 - Prévisions pour la nuit du mercredi 6 juillet au jeudi 7 juillet

VENT : Nord-Ouest 3 à 4, parfois 5 en début de nuit.

MER : Belle à peu agitée.

HOULE : Ouest à Nord-Ouest 0,5 à 1 m.

TEMPS : Ciel clair.

VISIBILITE : Bonne.

5 - Tendance pour la journée du jeudi 7 juillet

VENT : Variable 2 à 3, fraîchissant Secteur Sud 3 à 5 l'après-midi.

MER : Belle.

Pas de houle significative.

TEMPS : Beau temps ensoleillé.

VISIBILITE : Bonne.

6 - Observations le mercredi 6 juillet 2016 à 03H00 UTC

Sète : 1018 hPa en hausse.

Cap Béar : vent Nord-Ouest 17 noeuds, rafales 27 noeuds,  mer belle, Pression1018 hPa en hausse,  ciel 

clair ou peu nuageux,  visibilité 10 à 25 milles.

Leucate : vent Nord-Ouest 12 noeuds,  Pression 1018 hPa en baisse.

Espiguette : vent Nord 8 noeuds,  visibilité 9 milles.

Prochain bulletin le mercredi 6 juillet 2016, vers 12H30 légales 



BULLETIN du MIDI     : mercredi 6 juillet 2016 à 12H30

Origine Météo-France. 

Bulletin côtier pour la bande des 20 milles, de la frontière espagnole à Port-Camargue, du mercredi 6 

juillet 2016 à 12H30 légales.

Vent moyen selon échelle Beaufort.

Mer selon échelle Douglas.

Heure légale = heure UTC+1 en hiver et heure UTC+2 en été.

Attention : en situation normale, les rafales peuvent être supérieures de 40 % au vent moyen et les vagues 

maximales atteindre 2 fois la hauteur significative.

1 - Pas d'avis de vent fort en cours ni prévu. 

2 - Situation générale le mercredi 6 juillet 2016 à 06H00 UTC, et évolution 

Plusieurs dépressions relatives 1013 hPa, circulent entre l'est de PROVENCE et  le nord de la Mer 

Tyrrhénienne. Hautes pressions voisines de 1020 hPa sur le Golfe de Valence

3 - Prévisions pour l'après-midi du mercredi 6 juillet

VENT : Ouest à Nord-Ouest dominant 3 à 5.

MER : Belle à peu agitée.

HOULE : Nord voisine de 0.5 m au sud de Gruissan.

TEMPS : Beau temps ensoleillé.

VISIBILITE : Bonne.

4 - Prévisions pour la nuit du mercredi 6 juillet au jeudi 7 juillet

VENT : Nord-Ouest 4 à 5, mollissant 3 à 4 en milieu de nuit.

MER : Belle à peu agitée.

HOULE : Nord voisine de 0.5 m au sud de Leucate.

TEMPS : Ciel clair.

VISIBILITE : Bonne.

5 - Prévisions pour la journée du jeudi 7 juillet

VENT : devenant variable 2 à 4 le matin et s'orientant secteur Sud 3

à 5 l'après-midi.

MER : Belle.

Pas de houle significative.

TEMPS : Beau temps ensoleillé.

VISIBILITE : Bonne.

6 - Tendance pour la nuit du 7  au 8, et la journée du vendredi 8 juillet

VENT : secteur Sud 3 à 5, devenant variable 2 à 3 en milieu de nuit et fraîchissant parfois 4 l'après-midi.

MER : belle. Pas de houle significative.

TEMPS : Soleil prédominant.

VISIBILITE : Bonne.

7 - Observations le mercredi 6 juillet 2016 à 09H00 UTC

Sète : mer peu agitée,  1018 hPa en baisse,  clair ou peu nuageux, 

visibilité 10 à 25 milles.

Cap Béar : vent Nord 19 noeuds,  mer belle,  Pression1018 hPa stationnaire, ciel clair ou peu nuageux,  

visibilité 10 à 25 milles.

Leucate : vent Nord-Ouest 16 noeuds, rafales 31 noeuds,  Pression1018 hPa en baisse.

Espiguette : vent Nord-Nord-Ouest 10 noeuds.

Prochain bulletin le mercredi 6 juillet 2016, vers 18H15 légales 



BULLETIN du SOIR     : mercredi 6 juillet 2016 à 18H15

Origine Météo-France. 

Bulletin côtier pour la bande des 20 milles, de la frontière espagnole à Port-Camargue, du mercredi 6 

juillet 2016 à 18H15 légales.

Vent moyen selon échelle Beaufort.

Mer selon échelle Douglas.

Heure légale = heure UTC+1 en hiver et heure UTC+2 en été.

Attention : en situation normale, les rafales peuvent être supérieures de 40 % au vent moyen et les vagues 

maximales atteindre 2 fois la hauteur significative.

1 - Pas d'avis de vent fort en cours ni prévu. 

2 - Situation générale le mercredi 6 juillet 2016 à 12H00 UTC, et évolution 

Minimum 1013 hPa sur la côte varoise, se décale en mer Tyrrhénienne en se comblant.

Cellule anticyclonique voisine de 1020 hPa sur les Baléares.

3 - Prévisions pour la nuit du mercredi 6 juillet au jeudi 7 juillet

VENT : Nord-Ouest 4 à 5, mollissant 3 à 4 en milieu de nuit.

MER : Belle à peu agitée.

HOULE : Nord voisine de 0.5 m au sud de Leucate.

TEMPS : Ciel clair.

VISIBILITE : Bonne.

4 - Prévisions pour la journée du jeudi 7 juillet

VENT : variable 2 à 3, s'orientant secteur Sud 3 à 5 l'après-midi.

MER : Belle.

Pas de houle significative.

TEMPS : Beau temps ensoleillé.

VISIBILITE : Bonne.

5 - Tendance pour la nuit du 7  au 8, et la journée du vendredi 8 juillet

VENT : devenant variable 2 à 4 dès le début de nuit. 

MER : belle. Pas de houle significative.

TEMPS : Soleil prédominant.

VISIBILITE : Bonne.

6 - Observations le mercredi 6 juillet 2016 à 15H00 UTC

Cap Béar : vent Nord 6 noeuds, rafales 17 noeuds,  mer belle,  pression 1017hPa en baisse,  ciel clair ou 

peu nuageux,  visibilité 10 à 25 milles.

Leucate : vent Nord-Ouest 12 noeuds, rafales 27 noeuds,  pression 1016 hPa en baisse.

Espiguette : vent Sud-Sud-Ouest 12 noeuds,  visibilité 13 milles.

Prochain bulletin le jeudi 7 juillet 2016, vers 06H15 légales 
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